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Conflit Israël-Hamas : ce que je dis aux étudiants 

Jean De Munck (Uclouvain, IACCHOS/CriDIS) 
Le conflit israélo-palestinien génère, depuis le 7 octobre, une violence extrême. Les crimes 

atroces du Hamas dans le Sud d’Israël ont provoqué une réponse militaire disproportionnée de l’Etat 
hébreu.  Il serait vain de lutter contre l’ « importation » d’un conflit  qui ne demande aucune 
permission pour se répandre comme une trainée de poudre dans le monde global. Nos sociétés ouest-
européennes ne sont pas en première ligne, mais elles sont ébranlées. Les actes antisémites ou 
islamophobes s’y multiplient, les réseaux sociaux crépitent de propos haineux. Nos étudiants y sont 
particulièrement sensibles. L’hypermédiatisation de la violence les expose tous les jours à des images 
insoutenables. Les Juifs et les musulmans d’Europe s’identifient tout naturellement aux belligérants, 
car les sentiments de loyauté peuvent être aussi puissants en diaspora que sur les lieux physiques de 
l’affrontement. 

Si on ne peut éviter l’importation du conflit, il est cependant possible de ne pas l’alimenter par 
le silence ou par des propos complices de la violence. Oui, il faut parler avec les étudiants du conflit 
israélo-palestinien, mettre des mots sur les images, car ils sont interpelés par ce qu’ils voient, 
entendent, comprennent ou ne comprennent pas. L’école et l’université ne peuvent pas tout faire, 
mais elles peuvent fournir, à chaque jeune élève, la contre-culture qui permet d’échapper à la 
désinformation (organisée ou non).  

Dans les écoles, nombreux sont mes collègues enseignants qui se sentent désemparés face à 
la complexité du sujet. Comment aborder avec des élèves cette guerre de cent ans qui enflamme les 
cœurs ? Je comprends parfaitement la difficulté que je rencontre moi-même dans les auditoires de 
l’université. Je ne crois pas qu’on puisse s’en tirer en prétendant rester « neutres ».  

Je voudrais simplement dire ici ce que j’essaie de transmettre quand je suis interpellé par mes 
étudiants sur ce sujet. Je n’ouvre une discussion en auditoire qu’en me donnant des objectifs, une 
sorte feuille de route. Elle tient en trois messages que je crois solides et cohérents entre eux. J’essaie 
de les argumenter, et de faire pièce à des objections. Le premier message porte sur le sionisme, le 
deuxième sur le mouvement palestinien, et le troisième sur le mode de résolution du conflit.  

Le stéréotype du sionisme impérialiste  

 Commençons par le sujet le plus délicat, à savoir le sionisme. Le premier message consiste à 
récuser l’idée que le sionisme est un impérialisme. Et s’il s’agit d’un colonialisme, il convient de préciser 
qu’on ne peut en aucune façon l’assimiler aux colonialismes européens ordinaires (Amérique latine, 
Algérie, Congo, Inde…). 

Le point est essentiel, car il concerne une des figures contemporaines de l’antisémitisme. Le 
Juif a souvent été couvert de stéréotypes dégradants. Avant-hier, il était le « meurtrier du Christ » (on 
oubliait que le Christ était lui-même juif !). Hier, il constituait une « race inférieure », ou l’adepte d’une 
« religion inassimilable ».  Aujourd’hui, il est surtout perçu comme un colonisateur violent et religieux 
qui, la mitrailleuse Uzi à la main, prolonge l’impérialisme occidental en terres de Palestine.   

 Le sionisme constitue incontestablement un facteur de conflit important. Il a accompagné et 
justifié l’impressionnant (re)peuplement juif de la terre d’Israël. Celui-ci démarre dans les dernières 
années du XIXe siècle. Avant cela, vers 1860, on ne comptait pas plus de 13 000 Juifs en Palestine. Ils 
sont 650 000 en 1948, près de 7 millions de nos jours.  

La migration des Juifs vers la terre d’Israël est d’abord le résultat d’une situation 
d’antisémitisme intenable, en Europe comme dans le monde arabe. Il y va tout simplement de la 
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survie, individuelle et collective, des populations juives. Tous ne peuvent pas émigrer en Amérique ou 
se réfugier dans des pays qui tolèrent leur présence. Dans les années 1950, près de la moitié du 
peuplement d’Israël était constitué de survivants directs de la Shoah. Les migrations de Juifs 
sépharades vers Israël, dans les années 1950-1960, sont les résultats de la décolonisation qui avait 
ouvert les vannes de l’antisémitisme oriental. Les Juifs d’Europe centrale, d’Ukraine et de Russie ont 
fui en masse leurs pays menaçants – et souvent criminels - tout au long du XXe siècle. Cette foule de 
va-nu-pieds n’a rien à voir avec des colons conquérants partis exploiter d’autres populations.  

Les spécialistes des migrations distinguent volontiers ce qui pousse (push) et ce qui attire (pull) 
les migrants. Sur le deuxième plan (pull) aussi, les migrations juives en Israël sont très singulières. La 
tradition juive cultive un rapport sacré avec la terre d’Israël. Les récits fondateurs en font une terre 
promise aux esclaves hébreux par un Dieu libérateur. Après la chute du Temple, en 70, le rapport à la 
terre change de signification, mais pas d’intensité. En diaspora, il ne s’agit plus d’aller vers une terre 
promise et inconnue, mais plutôt de se remémorer d’où l’on vient, pour un jour y retourner. Avec la 
Torah s’est transmise cette référence à un territoire chargé de symboles. Le Mont Thabor et Sichem, 
Jérusalem ou Jéricho, ne sont pas des lieux interchangeables dans la culture juive. La brûlante 
toponymie a été mille fois murmurée, psalmodiée, pleurée, criée par les communautés juives, qu’elles 
se rassemblent à Odessa ou à New York, à Berlin ou Thessaloniki.  

La question n’est pas celle de savoir si on croit ou non dans les promesses de la Bible. Elle est 
plutôt celle de savoir si on reconnaît la dimension imaginaire et symbolique de toute sacralisation d’un 
territoire. Dans l’attachement national à une terre, il y a toujours plus que la simple réalité d’une 
occupation physique. Il y a de la fiction et du roman, et parfois de la religion. On pourrait dire que ce 
rapport au territoire a été, dans le cas juif, porté à son paroxysme, d’une manière étonnante. Aucun 
peuple n’a prolongé, sur une telle durée historique (une vingtaine de siècles) et dans un tel état de 
dispersion, un rapport significatif et identitaire avec un pays perdu. Il est toujours très injuste de nier 
les attachements territoriaux, qu’il s’agisse de la lutte palestinienne, ou kurde, ou flamande, des 
revendications des Indiens du Grand Nord ou de celles des Guaranis plus au Sud. Dans le cas juif, ce 
serait particulièrement déplacé.    

La troisième caractéristique des migrations juives vers Israël tient au projet sioniste. Une 
colonie impérialiste, Israël ? Mais où se trouve donc la métropole ? Le projet sioniste s’est certes 
développé à l’intérieur de l’impérialisme européen, après avoir entamé, au début du XXe siècle, des 
tractations (peu encourageantes) avec l’empire ottoman. Mais ne confondons pas la cause 
occasionnelle et la cause profonde. Le sionisme ne partage pas du tout le projet d’une colonie 
d’exploitation. Il s’agit plutôt de constituer une nation séparée, prête à larguer dès que possible les 
amarres avec le Vieux Continent, lieu de tant de malheurs - ce qui fut fait en 1948.  

Le sionisme est un mouvement d’émancipation. Il constitue une des trois réponses possibles à 
un antisémitisme qui peut prendre, rappelons-le, une forme génocidaire assumée. La première 
réponse est l’assimilation pure et simple. La deuxième réponse réside dans les droits humains. Elle fait 
le pari que les Juifs peuvent trouver une sécurité réelle dans des sociétés libérales qui leur accordent 
des droits collectifs et individuels (non-discrimination, droits de culte, droits culturels). La troisième 
réponse réside dans le projet de fonder une nation, permettant sur un territoire limité de garantir aux 
Juifs, comme aux autres peuples, le droit à la souveraineté politique.  

Passons sur la première réponse qui, par évidence, dissout le problème plutôt qu’elle ne le 
résout. Les Juifs sont en fait partagés entre les deux autres solutions : rester en diaspora, à la condition 
que la société d’accueil leur accorde des droits, ou bien faire l’aliyah. Même si elles semblent 
contradictoires, ces deux solutions sont en réalité complémentaires car l’échec de la deuxième 
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solution, possible dans certaines circonstances, rend indispensable l’existence d’un Etat-refuge - soit 
la troisième solution.  

Comme toute lutte de libération nationale, le sionisme s’est divisé en de multiples projets qui 
ont donné un sens précis et situé à une perspective partagée d’émancipation nationale. On y distingue 
une droite libérale, favorable au marché, et une gauche étatiste, voire communiste. Le sionisme 
comporte une aile religieuse, mais aussi une aile laïque, et même anti-religieuse. Les débats sur l’usage 
de la violence ont accompagné toutes les phases de construction de l’Etat d’Israël. Des doctrines et 
comportements très militaristes ont coexisté avec des doctrines et comportements pacifistes. L’idée 
même de démocratie a fait l’objet d’âpres discussions, entre les partisans d’une démocratie 
« grassroots », de type communautaire, les partisans d’un Etat de droit constitutionnel et 
multiculturel, ou les défenseurs d’un nationalisme juif très homogène. L’histoire du sionisme est faite 
des alliances contingentes entre ces diverses factions, qui, à plusieurs reprises, ont modifié son 
orientation dominante, au fil d’un siècle marqué par de tragiques évènements.  

Les Palestiniens, un peuple ni fondamentaliste, ni terroriste 

Les Juifs ne se trouvent donc pas en Israël comme les Belges au Congo ou les Britanniques en 
Inde. Cependant, ils ne sont pas (re)venus sur une terre déserte. Ils y ont rencontré un autre peuple, 
qui peut prétendre aux mêmes droits.  D’où le deuxième message à faire passer aux étudiants : le 
mouvement palestinien est un mouvement national digne de respect et de soutien.  

La gloire des nations n’est souvent que le revers de lugubres expulsions. Motivés par leur projet 
politique, les Israéliens n’ont pas été à l’abri de dérives nationalistes trop bien connues : hégémonie 
militaire, chauvinisme délirant, persécutions, expulsions, discriminations, crimes de guerre et même 
nettoyage ethnique. On trouve également ces réalités dans l’histoire sanglante de l’Espagne, 
l’Allemagne, l’Azerbaïdjan, la Turquie, la Syrie, la Russie ou la Chine, et dans bien d’autres pays encore, 
notamment européens, au passé comme au présent. De l’Etat-nation israélien, on pourrait dire, avec 
une pointe de cynisme, qu’il est aussi monstrueux que… (presque) tous les autres !  

Uri Avnery, le regretté pacifiste israélien, aimait comparer l’histoire du conflit à celle d’un 
homme qui saute d’une maison en flammes par une fenêtre, et tombe sur un autre homme qu’il 
handicape pour la vie1. Le Juif a en effet sauté, le Palestinien a été écrasé. La maison est toujours en 
flammes.  

 Le mouvement palestinien mérite tout notre soutien, pour des raisons de principe similaires à 
celles qui fondent le soutien à l’autodétermination des Israéliens, et pour des raisons singulières qui 
tiennent à l’histoire tragique de ce peuple dispersé entre des camps de réfugiés hors Palestine, la 
Bande de Gaza sous contrôle, la Cisjordanie morcelée, et le territoire de 1948. Voilà un deuxième 
message qu’on peut faire passer, tout en l’accompagnant d’une mise en garde.  

Dépasser l’obstacle du Hamas  

La cause palestinienne est aujourd’hui très affaiblie par deux tendances qui rendent sa 
revendication inaudible pour une partie du monde démocratique. Elle est compromise par son alliance 
avec le fondamentalisme islamiste d’abord, et avec le terrorisme ensuite.  

                                                           
1 La comparaison est due à l’historien Isaac Deutscher. Cf. Avnery U. (2017), The Man Who Jumped,  Gush 
Shalom, Uri Avnery’s Column, http://zope.gush-shalom.org/home/en/channels/avnery/1514561792 (consulté 
le 5 novembre 2023) 
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 Le fondamentalisme islamiste est un courant politique qui se situe aux antipodes des idéaux 
de respect des individus et d’égalité des droits. Il s’appuie sur une version dévoyée du message 
religieux musulman. Il est de fait présent dans la lutte palestinienne, mais n’en constitue pas la raison 
d’être. 

Né au moment du mandat britannique, le mouvement national palestinien a certes toujours 
comporté une aile religieuse, attachée aux lieux saints de l’Islam à Jérusalem, voire à la défense d’un 
projet théocratique en Palestine. Mais il est aussi (et surtout) composé de militants laïcs, mus par un 
désir national plutôt que par la foi religieuse. Cela est encore vrai dans la société palestinienne 
contemporaine. Le Hamas, qui prône l’Islam politique, s’y heurte violemment à l’Autorité 
palestinienne, issue de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP), qui a toujours été une 
organisation laïque. Si le Hamas a pris le pouvoir à Gaza, ce n’est pas le cas en Cisjordanie.  

A l’extérieur de la Palestine, le monde musulman n’a jamais été uni comme un seul homme 
derrière la cause palestinienne. Aujourd’hui, de nombreux pays musulmans ont franchi le pas 
significatif de la reconnaissance d’Israël (Egypte, Jordanie, Maroc, Emirats, Bahreïn), ou sont tentés de 
le faire (l’Arabie saoudite). L’équation qui identifie la cause palestinienne à une cause musulmane 
unitaire est tout simplement fausse.  

 Quant aux moyens, l’usage de la terreur a bel et bien caractérisé certaines organisations de 
lutte palestinienne. Ce fut le cas d’une fraction de l’OLP, dans les années 1970, du Hamas dans les 
années 1990, et encore bien sûr en 2023. Cependant, comme toute société opprimée, la société 
palestinienne est divisée sur la question de la lutte armée. Celle-ci a causé plus de tort que de bien à 
la cause palestinienne. Beaucoup d’acteurs s’en sont détournés, au premier rang desquels les jeunes 
qui ont mené la première et (dans une moindre mesure) la seconde intifada.  En Cisjordanie, le 
terrorisme est vécu par ces Palestiniens comme un obstacle à leur développement plus que comme 
une ressource. L’OLP a renoncé au terrorisme en 1988, s’est engagée dans des pourparlers avec Israël 
(Oslo) et a construit une Autorité palestinienne qui collabore avec les forces de sécurité d’Israël.  

 Le Hamas conjugue fondamentalisme et terrorisme. Il couvre désormais, de sa voix brutale et 
autoritaire, les autres voix de Palestine. Il ne représente pourtant ni la société palestinienne, ni sa 
cause nationale. Comme leurs semblables du monde entier, les jeunes Palestiniens se connectent sur 
Internet et rêvent du grand large. Comme toutes les femmes, les Palestiniennes ne savent que trop ce 
que valent les pieux « barbus ». Elles se passent sans difficultés de leurs sermons pour comprendre le 
sens correct du mot « égalité ». La société civile ne se sent pas représentée par des religieux fanatiques 
qui poussent au martyr les adolescents. Ne faisons pas au Hamas l’honneur de représenter la Palestine. 
Ne laissons pas ces fanatiques patriarcaux et homophobes parader sur les réseaux sociaux comme les 
hérauts de sa liberté. Le deuxième message à adresser aux élèves (le soutien à la cause palestinienne) 
a donc pour corollaire celui de ne pas accorder un pouce de légitimité au Hamas.  

Limiter le nationalisme par le droit  

 Nous voilà donc face à deux légitimités : la légitimité israélienne et la légitimité palestinienne. 
Mais, comme le disait André Fontaine dans un autre contexte, il n’y a qu’ « un seul lit pour deux 
rêves ». D’où un troisième message : le cadre de la solution du conflit entre les prétentions nationales 
n’est pas la nation, mais le droit. Quels que soient les rêveurs, quand les rêves sont nationaux, il vaut 
mieux que le lit soit juridique.  

 La nation constitue un collectif soumis à une double tentation : celle de nier sa pluralité 
interne, et celle de mépriser ses voisins (au point parfois de les envahir). Seul, le couplage avec le droit 
universel permet d’assurer, à long terme, une forme de démocratie dans la vie des nations.  Qu’est-ce 
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que le droit ?  Un discours normatif qui assure la connexion entre les contenus moraux qui valent pour 
tous les hommes (les droits humains et les principes du droit) et des législations qui sont décidées par 
le souverain et ne valent que sur un territoire donné. Le droit, c’est aussi un ensemble d’institutions 
qui limitent le pouvoir du législateur et du gouvernement. Quand il perd le contact avec le droit ainsi 
défini, le nationalisme tombe dans tous les travers que nous avons évoqués.  

Cela est vrai de l’expérience historique d’Israël. La jeune nation a réussi à maintenir une forme 
de contrôle constitutionnel au moins dans le territoire de 1948. Cela l’a rendue supportable pour les 
Palestiniens qui y vivent, et acceptable pour les pays démocratiques. Mais depuis la conquête de 1967, 
l’administration des territoires occupés hors du droit a miné la légitimité d’Israël. Les actes des colons 
sont inacceptables non pas en raison de leur motif subjectif (l’attachement à la terre d’Israël est 
compréhensible) mais en raison du mépris des droits humains qu’ils manifestent. Il faut remarquer 
que depuis janvier 2023, la grande insurrection des Israéliens contre le gouvernement de Netanyahu 
a été motivée par sa désastreuse volonté de détacher l’Etat juif de son fondement constitutionnel.  
Même incomplet et limité au territoire de 1948, ce droit constitutionnel n’est pas pour rien dans ce 
qui reste de soutien, interne et externe, à l’Etat d’Israël.  

De son côté, la lutte palestinienne gagne puissamment en légitimité quand elle affirme le droit 
d’Israël à exister, quand elle reconnaît la pluralité religieuse en son sein, respecte les libertés 
individuelles et fonde l’autorité sur des procédures démocratiques. Elle perd en revanche de son attrait 
quand elle viole les droits humains, ne lutte pas contre la corruption, méprise le droit de la guerre, et 
suspend sine die l’organisation d’élections libres.  

La reconnaissance réciproque des Israéliens et de Palestiniens passe par des institutions 
fondées dans ce que Kant appelait le droit cosmopolitique2. Il s’agit du droit dont peut jouir n’importe 
quel homme en tant que citoyen du monde, et qui est mis en œuvre par des institutions nationales ou 
supranationales. Il comprend deux volets intimement liés : les droits individuels à la dignité et la 
liberté, notamment religieuse et sexuelle, et les droits à l’autodétermination collective. Dans ce cadre, 
une reconnaissance mutuelle peut être stabilisée. Certes, en Cisjordanie, les gouvernements israéliens 
ont sciemment favorisé une colonisation destinée à rendre impossible la coexistence de deux Etats de 
droit, indépendants et aux frontières reconnues. Mais cette situation de fait, imposée violemment, 
n’enlève rien à la nécessité de droit d’une telle reconnaissance.  

Le pape François l’a rappelé récemment, à la suite du Département d’Etat américain et de 
l’Union européenne :  il n’y a pas d’alternative à la solution « à deux Etats », même si sa mise en œuvre 
est compliquée par la désinvolture de la communauté internationale qui tarde à prendre les moyens 
de l’imposer. On attend en effet des autres pays qu’ils prennent leurs responsabilités. Des pas 
significatifs ont déjà été accomplis dans la bonne direction. L’immense majorité de l’ONU est favorable 
à la solution à deux Etats, les diplomaties de pays occidentaux également. L’Union européenne a, 
comme d’autres pays, soutenu l’Autorité palestinienne sur le plan financier. Des pays musulmans ont 
renoncé, comme je l’ai rappelé, à la diabolisation de l’ennemi sioniste. Tous ces pas sont importants, 
mais la contrainte sur les belligérants doit gagner en fermeté et en accélération. Il faut souligner qu’en 
particulier, les Etats-Unis témoignent d’un épouvantable manque de discernement dans leurs rapports 
quotidiens avec Israël. Le leadership américain n’est crédible que s’il se soucie de l’application effective 
du droit. Les autres pays ne le lui disent pas assez, au premier rang desquels les pays arabes et 
européens alliés des Américains et voisins directs d’un conflit dont ils subissent les ondes de choc.  

Au-delà de la neutralité 

                                                           
2 Pour une introduction, cf. Benhabib S. (2006), Another Cosmopolitanism, Oxford : Oxford University Press 
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Un dernier mot pour mes collègues enseignants. Je viens d’énumérer trois messages à faire 
passer d’urgence : ne pas délégitimer Israël et le projet sioniste ; ne pas délégitimer le mouvement 
national palestinien ; appuyer sur le droit toute perspective de résolution du conflit. Ces trois messages 
témoignent-ils d’une position neutre dans le conflit israélo-palestinien ? La réponse est définitivement 
non. Ils s’opposent point par point à bien des postures irréfléchies et unilatérales. Ils contredisent les 
discours des belligérants, et de nombreux de leurs soutiens entrainés par la rhétorique de la guerre.  

Il y a sûrement bien d’autres choses à dire sur ce conflit. Je ne prétends nullement épuiser ce 
sujet si vaste, si complexe, si intense. Je crois cependant que sur ces trois points cardinaux, notre voix 
d’enseignants ne peut pas trembler d’hésitation. Voilà donc ma boussole, que je tente de transmettre 
à des étudiants bouleversés par ce qu’ils voient et lisent tous les jours sur leurs tablettes. Leurs 
émotions de colère et d’indignation sont saines face à l’horreur de ces images. Notre métier 
d’enseignants est d’essayer, avec modestie, de transformer ces émotions en moteurs de réflexion 
informée et de construction d’une société mondiale juste.   

 

Louvain-La-Neuve, le 7 novembre 2023 

 


